NOM – Prénom 

Copropriétaire

Adresse

Ref : ………………………………………………………………..

Copropriété : …………………………………………………………

Cabinet / Agence …………………
Syndic de copropriété
Adresse 

A ……………………………………, le ………………………. 2020

OBJET : 
Tenir la prochaine Assemblée Générale ordinaire avant la date du 23 novembre 2020
                 
Revendiquer la propriété des colonnes montantes électriques
Madame, Monsieur,

La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ou Loi E.L.A.N.), Article 176, Titre IV du Livre III du Code de l’Energie, complété par le Chapitre VI intitulé « Colonnes montantes électriques », comporte les articles L.346-1 et suivants.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000037639679
Cette loi pose comme principe que, sauf revendication de propriété par les copropriétaires, les colonnes montantes électriques mises en service avant le 23 novembre 2018, appartiendront au Réseau Public de Distribution d’électricité, et ce dans un délai de 2 ans après la promulgation de la loi, soit à compter du 23 novembre 2020.

Conformément à l’article L.346-2 (2ème alinéa) de cette loi, et en tant que copropriétaire, je revendique la copropriété de ces ouvrages. Cela signifie, par voie de conséquence, que je m’oppose au transfert de propriété des colonnes montantes électriques au Réseau Public de Distribution d’électricité.

Le transfert de propriété des colonnes montantes au réseau public de distribution d’électricité présente plusieurs risques :
- Un tel transfert de propriété octroierait au gestionnaire de réseau (et à ses sous-traitants missionnés) une servitude de passage à son gré ainsi qu'une totale liberté d'action dans des espaces privatifs (communs, cage d'escalier, cave ...)  pour agir sur des biens qui lui appartiendront désormais.  

 Il pourrait ainsi : 

- détenir les clefs et codes d’accès aux immeubles et circuler dans les parties communes sans demander d’autorisation ; 

- installer des compteurs communicants et connectés ou d’autres objets connectés ; 
- installer des capteurs et émetteurs à radiofréquences pour différents appareils ; 

- installer des concentrateurs pour les compteurs d’eau et de gaz ; 
- utiliser les colonnes montantes à d’autres fins que desservir les logements en énergie électrique, pouvant entrainer une non-conformité de celles-ci ;
- disposer des espaces à louer aux opérateurs pour implanter dans les immeubles des antennes-relais de téléphonie mobile ou de 5G, dont les rayonnements accumulés et permanents sont éminemment nocifs.
Il faut ajouter que, comme cela se passe actuellement avec toutes les propriétés situées à proximité des antennes-relais, de telles installations risquent d’entrainer une baisse de la valeur de nos biens immobiliers.
Pour toutes ces raisons, je suis fermement opposé au transfert de propriété des colonnes montantes.

Je vous demande donc de tenir de toute urgence la prochaine Assemblée Générale ordinaire avant la date du 23 novembre 2020 et de proposer à l’Assemblée Générale la résolution suivante :

« Conformément à la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique,  Article 176, Titre IV du Livre III du Code de l’Energie, complété par le Chapitre VI intitulé « Colonnes montantes électriques », comportant les articles L346-1 et suivants, le Syndic informe l’assemblée générale :
· Du transfert automatique de la propriété des colonnes montantes électriques situées dans la copropriété au réseau public de distribution d’électricité, et ce, à compter du 23 novembre 2020,
· De la possibilité qui est donnée au Syndicat des copropriétaires de rester propriétaire de l’ouvrage en revendiquant la propriété des colonnes montantes électriques (Art. L346-2 – 2ème alinéa) avant la date du 23 novembre 2020, au-delà de laquelle le transfert de propriété s’opérera automatiquement.
L’Assemblée Générale décide de revendiquer la propriété de ces colonnes montantes, pour demeurer propriétaire des colonnes montantes et s’opposer au transfert de propriété de ces ouvrages au réseau public de distribution d’électricité :

VOTE :

Pour : ……………………….. / Contre : …………………………… / Abstentions : ……………………………»
En cas de vote favorable à cette décision, le Syndic doit notifier, avant le 23 novembre 2020, par lettre RAR adressée à ENEDIS et à la Mairie, la décision prise par les copropriétaires, conformément à Loi précitée, de revendiquer la propriété des colonnes montantes électriques de l’immeuble sis au (adresse) …………………………………………………………...
Dans l’attente de vous lire et vous en remerciant par avance, veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Nom – Prénom

Signature

